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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

chômeurs
Question écrite n° 14248

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur le fait qu'une
personne se trouvant au chômage a demandé à l'ASSEDIC de la Moselle de prendre en charge des frais de
formation supplémentaires pour obtenir un brevet d'Etat d'éducateur sportif. L'ASSEDIC a accepté sous réserve
que l'intéressé bénéficie d'une promesse d'embauche. Une telle attitude est tout à fait stupéfiante, car il faut au
contraire aider les personnes qui n'ont pas de possibilité d'embauche. Et tant qu'un chômeur n'a pas obtenu
auparavant ce diplôme de qualification, il est évident qu'il lui est impossible de disposer préalablement d'une
promesse d'embauche. Elle souhaiterait qu'elle lui indique les mesures qu'il convient de prendre.

Texte de la réponse

Les fonds sociaux des ASSEDIC sont destinés à des aides financières individuelles pour des demandeurs
d'emploi qui rencontrent des difficultés. Le conseil d'administration de l'UNEDIC, réuni le 2 juillet 1997, a adopté
une réforme de ces fonds sociaux, applicable au 1er octobre 1997. D'une part, les aides au reclassement et à la
formation sont désormais privilégiées et, les aides matérielles, telles que aides au logement et accessoires au
logement ou au transport, sont traitées par conventions entre ASSEDIC et organismes compétents (fonds de
solidarité logement, EDF, syndicats de transporteurs). Les secours d'urgence sont attribués soit par le directeur
de l'ASSEDIC soit par conventions avec des organismes sociaux. D'autre part, le montant des ressources du
fonds social est désormais réparti entre les ASSEDIC en fonction du nombre d'allocataires et non plus en
fonction du montant des allocations versées par chacune d'elles, pour éviter de défavoriser les ASSEDIC dont le
montant moyen individuel des allocations servies est faible. Enfin, il appartient à chaque institution, par décision
de son bureau, de déterminer l'enveloppe qu'elle entend consacrer d'une part aux aides au reclassement, avec
un seuil minimum de 25 %, et d'autre part, aux aides matérielles. La priorité donnée aux aides au reclassement
et à la formation dans ce cadre, se traduit par l'orientation du versement des aides aux projets débouchant sur
une activité professionnelle. Les partenaires sociaux prennent en compte à cet effet, les possibilités réelles de
reclassement professionnel sur le marché local de l'emploi à l'issue d'une formation, sans toutefois pouvoir
exiger la présentation d'une promesse d'embauche, qui ne saurait faire partie du dossier de demande d'aide. En
tout état de cause, le comité paritaire de gestion du fonds social dispose d'un pouvoir discrétionnaire en la
matière, et ses décisions ne sont pas susceptibles de recours.
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